Lettre de la city|
Sainte Margaret, croisée de la lutte contre l'évasion fiscale

par Eric Albert  Le Monde du 17 décembre 2014
Crâne luisant et mains bien à plat sur la table, Kevin Nicholson ressemblait à un petit garçon pris le doigt dans le pot de confiture, lundi 8  décembre. Pendant deux longues heures, le patron de la branche fiscale de PricewaterhouseCoopers (PwC) au Royaume-Uni n'en menait pas large. Devant le comité parlementaire britannique chargé des comptes publics, ce cador du cabinet d'audit a été bousculé, interrompu, malmené. L'accusation : avoir vendu pendant des années des programmes d'évasion fiscale " à une échelle industrielle ". Si M. Nicholson a tenu bon, sans jamais reconnaître les faits, ses explications abracadabrantesques et ses invraisemblances parlaient d'elles-mêmes.

Dans le rôle de l'inquisitrice en chef, une femme politique qui fait trembler les fiscalistes de tous bords depuis quelques années. Margaret Hodge, députée travailliste, préside ce comité parlementaire depuis 2010 et s'est faite l'une des voix les plus fortes outre-Manche contre l'évasion fiscale. A 70 ans, avec ses allures de grand-mère pas commode, elle malmène, les uns après les autres, les comptables et autres experts en taxation, pour des auditions publiques à grand spectacle. Jusqu'à présent relativement peu connue – elle a été secrétaire d'Etat à trois reprises sous Tony Blair –, elle est devenue la voix politique de la lutte contre l'évasion fiscale.

La semaine dernière, c'était donc au tour de M. Nicholson, qui était là pour (essayer) d'expliquer " LuxLeaks ", les fameux documents qui ont fuité du Luxembourg et ont été publiés le mois dernier par un groupe de journaux internationaux – dont Le Monde. Ces 548 documents exposent les accords fiscaux signés entre les autorités du Luxembourg et plus de 340 multinationales, leur garantissant un taux d'imposition dérisoire. L'intégralité de ces textes est rédigée sur papier à en-tête de PwC, qui a négocié les accords pour le compte de grandes entreprises. Tout cela serait resté confidentiel si un ancien employé du cabinet d'audit ne les avait pas fait fuiter (du " vol ", affirme PwC, qui a porté plainte ; un " lanceur d'alerte ", réplique Mme Hodge).

" avez-vous menti ? "

M.  Nicholson était d'autant plus dans le rôle de l'accusé qu'il était déjà venu, en janvier  2014, devant le même comité parlementaire et avait, à l'époque, affirmé, la main sur le cœur : " Nous ne faisons pas de la vente systématique (mass marketing) de produits fiscaux. " Pour ce nouvel interrogatoire, la présidente du comité n'y est pas allée par quatre chemins : " J'ai une question très simple. Avez-vous menti ? "

Face à la réponse négative de M. Nicholson, Mme Hodge est repartie à l'offensive. " Ça me paraît difficile à croire. " Elle insiste : 343 entreprises et 548 accords fiscaux avec le Luxembourg, c'est d'évidence la vente systématique d'un produit destiné à échapper à l'impôt. Le crâne de M. Nicholson s'est fait un peu plus luisant, et son langage un peu plus abscons. " Je suis heureux de pouvoir clarifier mes propos… "

Mme Hodge a systématiquement détruit ses deux principaux arguments. Le premier est qu'il ne s'agissait pas d'une vente systématique de produits d'évasion fiscale. Selon le représentant de PwC, chaque entreprise est spécifique et les conseils prodigués par son équipe sont donc du sur-mesure.

" Laissez-moi faire une comparaison, a répliqué Mme Hodge, sur son ton de directrice d'école. Si j'achète une robe chez Marks &  Spencer, je vais peut-être la faire raccourcir un peu ou la faire modifier légèrement, mais ça reste la même robe, le même style, le même tissu. C'est exactement ce que vous faites. "

Le second argument avancé par PwC est que le travail des multinationales au Luxembourg est réel. Leurs filiales ne sont pas des coquilles vides, mais des entités avec une activité économique réelle.

Pour ridiculiser cette explication, Mme Hodge avait convoqué Fearghus Carruthers, de Shire Pharmaceuticals. Ce laboratoire pharmaceutique fait partie des entreprises épinglées par " LuxLeaks ". Il a une structure basée au Luxembourg, qui gère un portefeuille de prêts internes entre les différentes entités du groupe, d'une valeur de 10  milliards de dollars (8  milliards d'euros). " Et vous avez combien d'employés sur place ? ", interroge une autre députée du comité parlementaire. " Deux, réplique, penaud, M.  Carruthers.– Ce sont les employés les plus productifs que j'aie jamais vus ! "

Certes, à la fin de l'interrogatoire, les deux hommes n'avaient pas apporté de grandes révélations. Mais la mise en scène de leur humiliation publique présente un énorme avantage : elle permet d'incarner le scandale de l'évasion fiscale, de lui donner un visage. Mme Hodge, protégée par son immunité parlementaire, peut aussi s'autoriser certaines accusations publiques. Elle lance ainsi à M. Nicholson, vers la fin de l'audition : " Vous nous avez menti aujourd'hui. "

Elle avertit qu'elle pourrait bien lui demander de revenir devant le comité, mais cette fois en prêtant serment. Auquel cas un mensonge pourrait valoir parjure, qui peut emmener le coupable en prison. De quoi rendre encore un peu plus luisant le crâne de M.  Nicholson.
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